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APRÈS ART. 57 N° CE467

ASSEMBLÉE NATIONALE
19 juillet 2013 

ACCÈS AU LOGEMENT ET URBANISME RÉNOVÉ - (N° 1179) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o CE467

présenté par
M. Chassaigne, M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, M. Charroux, 

M. Dolez, Mme Fraysse et M. Sansu
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 57, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article L. 313-1 du code de la construction et de l’habitation  est ainsi rédigé :

« Les employeurs occupant au minimum dix salariés, à l’exception de l’État, des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics administratifs, assujettis à la taxe sur les salaires 
prévue à l’article 231 du code général des impôts, autres que ceux qui appartiennent à des 
professions relevant du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale pour lesquelles des 
règles spéciales ont été édictées en application du a du 3 du même article 231, doivent consacrer des 
sommes représentant 1 % au moins du montant, entendu au sens des règles prévues aux 
chapitres Ier et II du titre IV du livre II du code de la sécurité sociale, des rémunérations versées par 
eux au cours de l’exercice écoulé au financement d’actions dans le domaine du logement, en 
particulier du logement des salariés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement souhaitent majorer la contribution des employeurs à l’effort de 
construction pour rétablir un véritable 1 % logement 


